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Introduction

De nombreux pays de l’OCDE ont connu au cours des dernières années
des réformes de leur système de fonction publique. D’ampleurs inégales et
sans se recommander nécessairement de la même inspiration, elles renvoient
pour la plupart à un corpus commun traduit par la notion de « nouvelle ges-
tion publique », ou pour mieux situer son origine de New Public Manage-
ment. Même si la plupart de ces changements restent inscrits dans des trajec-
toires nationales propres, elles ont trouvé dans ce corpus un mode de
rationalisation ex post qui n’interdit pas la mise en œuvre de solutions pro-
pres et parfois différentes de ce corps de référence. L’amélioration de l’effica-
cité du service à l’usager/client, une meilleure adaptabilité de la fonction pu-
blique à l’évolution de ses missions, l’évaluation des performances, ces
quelques idées forces constituent le cœur de la nouvelle doxa présente dans
les différents mouvements de réforme.

Ces présupposés, pas tous nouveaux et dont l’intention paraît si peu
contestable, inspirent des processus de réorganisation dont la référence ex-
plicite ou implicite est le modèle de l’entreprise. On y retrouve aisément la
trace des diverses orientations « ressources humaines » de l’entreprise
privée, colorées des spécificités de l’action publique mais clairement référées
cependant à l’efficacité prêtée au modèle du marché.
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Cette tendance a été portée par les grandes institutions internationales
comme l’OCDE. L’Union européenne reconnaît la souveraineté des
Etats-membres dans la constitution de la forme de l’Etat. Elle ne s’interdit
pas cependant de formuler des recommandations. Comme on le verra, la ju-
risprudence progressivement construite par la Cour de justice européenne
oblige à des adaptations nationales. Au nom de la non-discrimination et de
la libre circulation sur l’espace de l’Union, il devient très difficile de penser
une entière autonomie des Etats dans leurs décisions concernant l’établisse-
ment des règles de leurs fonctions publiques. L’émergence d’un dialogue so-
cial sectoriel européen, qui concerne également la fonction publique, sup-
pose que des négociations conclues sur l’espace européen puissent avoir des
incidences sur la vie et les relations de travail des agents publics.

S’il est soutenu par de grandes forces, ce mouvement n’est toutefois pas
continu. Dans de nombreux pays engagés dans ces processus, de nouvelles
réformes viennent parfois réformer la réforme. L’OCDE elle-même, grand
thuriféraire du New Public Management, adopte un profil plus nuancé dans
certains domaines. Des ajustements s’opèrent après le déferlement des uto-
pies libérales.

La France ne s’est pas engagée parmi les premières dans de tels change-
ments. L’instauration de la LOLF a relevé au départ d’un autre objectif, celui
de l’amélioration du contrôle parlementaire sur le budget de la nation. La
nouvelle loi organique ne se recommandait guère du modèle du New Public
Management mais, sitôt votée (2001), elle s’est vue investie du projet devenu
central d’amélioration de l’efficacité et de la performance de l’action pu-
blique. Elle est présentée aujourd’hui comme le levier censé installer l’effica-
cité au cœur du fonctionnement de l’Etat.

La mise en place de la LOLF n’épuise pas le sujet et elle suscite à son tour
des tensions et des contradictions, en particulier en matière de gestion de
personnel. Ce mouvement porte en lui un regain d’intérêt pour la GRH pu-
blique que les intentions affichées par le changement politique de mai et
juin 2007 pourraient rendre rapidement très vivace. Or, si la gestion des res-
sources humaines des entreprises privées est l’objet d’attentions et d’innova-
tions constantes, celle des personnels de l’Etat et, plus largement, des collec-
tivités publiques est une question moins fréquentée. En France, elle est
compliquée par les spécificités des modes de gestion de l’emploi (la gestion
dite statutaire, celle des statuts de fonctionnaires). Elle peut cependant s’ap-
puyer sur des travaux de recherche conduits dans des disciplines aussi diver-
ses que le droit, l’économie, la gestion, l’histoire, les sciences politiques, la so-
ciologie. La mission recherche de la Direction générale de l’Administration
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et de la Fonction publique (DGAFP) a demandé au printemps 2006 à des
chercheurs, pour certains engagés de longue date dans ce type de réflexion,
d’organiser un séminaire propre à mobiliser et à stimuler la connaissance dis-
ponible dans ce champ et à la confronter aux expériences récentes conduites
au sein de la fonction publique.

Pour ordonner une telle réflexion, l’équipe de chercheurs (les auteurs du
présent article) a d’abord construit un schéma orienté sur trois axes, trois scé-
narios d’évolution possibles : un scénario d’individualisation, un scénario de
dualisation, un scénario de professionnalisation. Il ne s’agissait pas de rame-
ner les hypothèses d’évolution à un choix entre trois orientations alternatives
mais de questionner des processus déjà à l’œuvre dont la contribution au
changement pouvait d’ores et déjà être appréciée de manière critique. Par
exemple, le scénario d’individualisation est illustré par les expériences récen-
tes d’introduction de primes au mérite, le scénario de dualisation a été suggé-
ré par une étude sur la flexibilité dans les fonctions publiques des pays euro-
péens ; enfin le scénario de professionnalisation rendait compte du
développement de démarches métiers ou de mécanismes de reconnaissance
de l’expérience professionnelle, décelables dans tel ou tel lieu de l’une ou
l’autre des fonctions publiques.

Le choix de travailler par séminaire permettait d’inviter des praticiens et
des chercheurs ayant à voir avec chacun de ces scénarios 1. De nombreux
hauts fonctionnaires ont pu apporter leurs idées et leurs expériences ainsi
que des syndicalistes. Cet article propose de rendre compte des échanges et
des apports principaux de ces séances. Il n’est donc pas construit autour
d’une problématique centrale mais se présente comme un état des lieux rai-
sonné et synthétique. Les trois scénarios guideront naturellement l’exposé
comme ils ont ordonné les différents moments du séminaire.

Un scénario d’individualisation controversé

La réforme de la gestion publique est souvent présentée comme réponse
à l’excessive bureaucratisation des administrations. Un des fondements es-
sentiels de ce manque d’efficacité est attribué au traitement uniforme des in-
dividus qui semble être une règle coutumière dans l’ensemble du secteur pu-
b l i c . L a v o i e d e s o r t i e r é s i d e r a i t d o n c d a n s d i v e r s e s f o r m e s
d’individualisation de la relation de travail, rémunération, carrières, etc.,
orientées par l’évaluation des performances individuelles. Cette individuali-
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sation de la gestion des ressources humaines est présentée comme un outil
d’amélioration de l’efficacité. C’est d’ailleurs le cœur de la réforme de la
GRH publique promue par l’OCDE comme principe de base du New Pu-
blic Management 1. Les outils de reconnaissance des performances indivi-
duelles se diffusent ainsi en France comme dans la plupart des pays euro-
péens (Shim, 2001). Les initiatives de salaire au mérite se sont notamment
imposées comme une dimension symboliquement importante d’un éventuel
scénario d’individualisation. Elles portent plus précisément sur des primes
individualisées, corrélées à un résultat ou à une appréciation de la part de la
hiérarchie.

Mais ce premier scénario d’individualisation est d’emblée controversé.
Les réserves portent sur les effets de la rémunération au mérite comme sur
ses fondements. Au final, les pratiques d’individualisation de la gestion des
ressources humaines semblent avoir pour principal enjeu de donner un rôle
supérieur à l’employeur public dans les décisions de gestion des individus.

Des pratiques aux effets limités

Tout d’abord, les entrepreneurs de réformes qui considèrent l’individua-
lisation comme une nécessité, relativisent eux-mêmes son déploiement et
son impact direct. Comme cela est apparu dans son intervention, Elsa Pili-
chowski * 2, administratrice de l’OCDE, considère que le mouvement d’in-
dividualisation du traitement des fonctionnaires est une tendance forte des
réformes en cours. Elle observe cependant que les pays les plus avancés ont
fortement amendé leurs expériences. Dans des travaux antérieurs, l’OCDE
distinguait deux types d’évolution : vers la décentralisation des décisions ou
vers l’individualisation du traitement des fonctionnaires (Pilichowski,
2005) 3. Elsa Pilichowski tempère aujourd’hui la portée de cette alternative,
estimant que seule une avancée conjointe dans ces deux directions est sus-
ceptible de produire des résultats. Pourtant, ce double mouvement ne
semble plus dans l’air du temps. L’OCDE ne semble pas pousser l’analyse
jusqu’à voir en quoi les réalités institutionnelles ont dû tempérer fortement
la logique promue par l’argumentaire économique libéral. Elle prend acte
toutefois de quelques déconvenues. L’idée d’une détermination « scienti-
fique » des règles de différenciation, par exemple, semble avoir été définiti-
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vement abandonnée. Tous les pays engagés dans ces réformes ont dû enca-
drer ces primes au mérite, à l’aide de critères plus traditionnels, brouillant
ainsi les grands repères et clivages idéologiques. Ces ajustements, survenus
dans tous les pays en pointe dans la réforme, peuvent remettre en cause les
croyances dans les vertus d’un pur scénario d’individualisation. Yves Cheva-
lier *, chef de service de la DGAFP, plaide lui aussi in fine en faveur des pri-
mes au mérite, pour les effets indirects de leur instauration sur l’organisation,
alors même qu’il reconnaît que l’impact direct de cet outil sur la motivation
des personnels est moindre que celui d’autres aspects, comme les carrières
(promotion et mobilité géographique) et le contenu du travail.

Dans les débats du séminaire, les excès possibles de telles primes au mé-
rite ont été très largement soulignés et ont suscité de vives inquiétudes 1.
Comment garantir la transparence des attributions ? Comment ne pas pro-
duire des effets contre-productifs de compétition entre agents, de démotiva-
tion de ceux qui sont jugés peu ou moins performants ? Comment modifier
le système actuel qui voit la hiérarchie supérieure corriger la notation ef-
fectuée par l’encadrement de proximité alors qu’elle ne connaît pas les agents
notés ?

Face aux effets non désirés de l’individualisation des rémunérations, il est
facile de repérer des applications atténuées et pour certaines détournées de la
répartition de ces primes : de nombreux responsables en charge de leur attri-
bution tendent à ne guère faire usage de cette possibilité de différenciation.
Céline Desmarais * a observé, dans la fonction publique territoriale, la mise
en œuvre égalitaire des primes au mérite, tempérée par l’exclusion d’un
nombre infime d’agents qui ne « jouent pas le jeu » (moins de 5 % dans la
plupart des cas) (Desmarais, 2003). De même, au ministère de la Justice, les
primes auraient été attribuées de manière quasi généralisée, ce qui rejoint les
observations antérieures de Pierre Eric Verrier sur le laminage systématique
des pratiques de différenciation dans les administrations d’Etat (Verrier,
1989). Dans le même sens, la différenciation peut être détournée par l’attri-
bution par rotation de la prime. Le regard sur quelques situations étrangères
a permis de préciser les dynamiques engendrées par les systèmes d’individua-
lisation introduits ailleurs dans la gestion du personnel.

Ainsi en Italie, Annick Magnier * évoque les difficultés à décliner les
principes édictés au niveau national dans les pratiques de contractualisation
locale : les primes restent fréquemment appliquées de manière égalitaire, les
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promotions sont souvent effectuées par rotation et les carrières demeurent
régies par l’ancienneté. L’individualisation serait bien réelle mais s’attache à
une part minime des salaires qui ne change pas vraiment la relation d’emploi.
En Suisse, la plupart des statuts (fédéraux, cantonaux et municipaux) ont été
modifiés pour renforcer la rémunération au mérite. Mais l’impact de ces me-
sures est également mitigé. Yves Emery *, invite cependant à resituer leur im-
pact dans le cadre global de la réforme car la rémunération ne saurait en au-
cun cas être le seul levier d’une politique globale de développement du
« potentiel humain » dans les organisations publiques. Par ailleurs, il rap-
pelle que, pour être efficace, la rémunération au mérite suppose un effort sa-
larial accru de la part des employeurs, ce qui est souvent difficile dans le
contexte de maîtrise des budgets et des effectifs publics.

Enfin, le cas de la rémunération des performances des enseignants britan-
niques est également riche d’enseignements : alors que l’opposition des en-
seignants et des directeurs était massive en 2000 quand la mesure a été mise
en place, une recherche longitudinale montre que leur avis a évolué plus fa-
vorablement en 2004. Un certain nombre d’établissements ont fait le choix
d’utiliser le nouveau système dans le cadre d’une stratégie de réforme plus gé-
nérale qui a conduit à l’amélioration du classement de leur établissement
(league table 1) par rapport à ceux qui utilisent le système d’une manière plus
traditionnelle (Marsden, Belfield, 2006). Cependant, là encore, les effets po-
sitifs sont, semble-t-il, moins imputables à la rémunération au mérite qu’aux
évolutions organisationnelles qui l’accompagnent.

La complexité des pratiques d’individualisation et leur intrication avec
les changements organisationnels ne font aucun doute. Cependant, les fon-
dements sur lesquels reposent les politiques d’individualisation ne prennent
guère en compte cette complexité.

Des fondements contestés

Le modèle psychologique qui sous-tend l’individualisation des rémuné-
rations est mis en cause par de nombreux auteurs. Certaines analyses distin-
guent ainsi les motivations intrinsèques, liées au contenu du travail, son inté-
rêt, son utilité sociale, et les motivations extrinsèques, considérées comme
des facteurs externes au travail, la rémunération ou les conditions de travail
(Herzberg, Mansmer, Synderman 1959 ; Amabile, 1993). Or ces motiva-
tions sont loin de se cumuler simplement, l’accent sur la motivation extrin-
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sèque pouvant même être préjudiciable à la motivation intrinsèque (Deci,
Koestner, Ryan, 1999). Le fait de payer les personnes qui font don de leur
sang peut, par exemple, amener une baisse de l’offre. Par ailleurs, certains
chercheurs opposent à la conception extrinsèque de la motivation qui
sous-tend la rémunération des performances, la présence d’une « motiva-
tion de service public » (Perry, Wise, 1990) (ou d’un « Beamte Ethos »),
observée y compris dans des pays fortement marqués par le New Public Ma-
nagement. Selon ces théories, les agents publics seraient spécifiquement mo-
tivés par la nature même de l’activité publique. Est-ce un raisonnement du
même ordre qui laisse penser aux gestionnaires de terrain que la motivation
des bénéficiaires des primes ne compense pas la démotivation des autres et
les incite à la prudence ?

Au-delà du choix d’un modèle de motivation, doit-on privilégier les di-
mensions psychologiques pour expliquer l’engagement dans l’action ? Elles
sont le point d’appui des justifications de l’individualisation mais les raison-
nements tirés de la psychologie individuelle gomment les dimensions orga-
nisationnelles et considèrent la performance comme un construit principa-
lement individuel. Jean-Yves Raude *, trésorier payeur général de l’Orne,
évoque ainsi l’importance des dimensions non financières de la reconnais-
sance par la hiérarchie qui peut être un effet secondaire des systèmes de
prime au mérite. Mais il reste ainsi dans une perspective inspirée des travaux
de l’école des Relations humaines qui accorde moins d’attention aux enjeux
d’organisation.

Les modèles qui rendent compte du lien entre mode de rémunération et
performance s’appuient sur une représentation implicite linéaire des liens
entre efficacité, effort et rémunération. On peut s’interroger cependant sur
la simplicité du raisonnement. Les recherches menées dans le secteur privé
confirment la complexité des interactions existant entre les différents types
de rémunération, la motivation et la satisfaction des salariés (Roussel, 1998).
Les modèles existants en matière de dynamiques des systèmes de rémunéra-
tion dans les fonctions publiques françaises sont pour l’essentiel des outils
descriptifs mais ils ne donnent aucune clé permettant de pénétrer la com-
plexité de ces relations. Il serait opportun de construire des outils plus per-
formants permettant d’interroger ce lien et de fournir des interprétations.

La question centrale de l’employeur public

L’individualisation semble in fine renvoyer à la question de l’employeur
public, son influence sur les décisions de gestion des ressources humaines,
son rôle dans la conception et la distribution des tâches des fonctionnaires.
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Marie-Laure Ohnée * et Michel Mangenot * rappellent que certains
pays, dont la Suède, ont l’habitude de distinguer la fonction de l’Etat em-
ployeur public de celle de l’Etat producteur des règles encadrant les relations
professionnelles (Mangenot, Polet, 2004). Ce n’est pas le cas pour la France,
où l’Etat détient la double casquette d’employeur et de législateur : il crée le
droit du travail de ses agents, il est juge et partie dans son respect, tout cela
rendant assez complexe l’exercice de la négociation. Selon la doctrine, la
puissance publique ne négocie pas avec elle-même, elle ne peut donc
connaître que la concertation (voir plus loin). Cette situation est spécifique
de la fonction publique de l’Etat puisque les fonctions publiques territoriale
et hospitalière ou les entreprises publiques connaissent une fonction d’em-
ployeur séparée de celle de producteur de règles.

Mais la question de l’employeur apparaît également quand on part du
travail, par exemple celui de cette proviseur de lycée qui témoigne des limites
de son pouvoir tant sur son équipe enseignante que vis-à-vis de sa hiérarchie
(Chris Laroche *) : elle peut s’évertuer à définir une stratégie pour son lycée
classé en ZEP pour construire dans la durée une attractivité, une perfor-
mance dans ses résultats avec des élèves que d’autres considèrent comme per-
dus ; elle peut essayer de mobiliser son équipe enseignante. Mais, pour une
large part, elle porte tout cela seule. Elle construit cette stratégie et ces ac-
tions sans commande expresse de sa hiérarchie, au rectorat – un rectorat qui,
d’ailleurs, même s’il se sent solidaire de ses initiatives, sera tributaire, à son
départ, de mouvements d’agents qu’il ne contrôle guère et n’aura donc guère
de prise pour choisir un successeur qui pérenniserait l’action engagée. Dans
l’autre direction, elle-même n’a pas de prise sur la composition de son équipe
enseignante et est assez démunie pour l’organiser autour de sa stratégie
(Ughetto, 2007).

Au moment où la fonction publique est invitée à s’insuffler l’esprit mana-
gérial, cela semble poser la question de l’existence, du côté des cadres, d’un
rôle de manager dûment mandaté par un employeur public et véritablement
investi du pouvoir de contribuer au déploiement d’une stratégie. Or la situa-
tion des organisations publiques est de ce point de vue complexe. Qui défi-
nit la tâche d’un fonctionnaire ? Le ministère qui délivre son salaire, la hié-
rarchie, le milieu professionnel constitué par les collègues ? La part de
l’auto-définition par la profession peut être très variable (que l’on compare,
par exemple, les professeurs et les agents du ministère des Finances) mais elle
semble bien toujours présente. Ainsi, un certain nombre de réformes en
cours peuvent être interprétées comme des tentatives pour redonner aux hié-
rarchies les moyens de s’imposer dans la définition des tâches et dans l’orien-
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tation des conduites professionnelles. Yves Chevalier * voit aussi dans la
prime au mérite un outil pour amener le manager à définir les tâches et ob-
jectifs de chacun de ses agents, rôle déjà tenu en principe par l’entretien
d’évaluation. La LOLF est censée également redonner au responsable de
budgets opérationnels de programme (BOP) les moyens de définir des exi-
gences au regard des objectifs qui lui sont assignés.

Mais ces efforts semblent rencontrer des difficultés, la logique profes-
sionnelle tendant à résister face à la logique managériale. L’introduction des
démarches d’individualisation conduit à la confrontation entre deux logi-
ques d’organisation du travail. D’un côté, le modèle de la coordination pro-
fessionnelle, qui repose sur la définition de champs stricts d’activités et de
compétences, contrôlés par les pairs et articulés à une fermeture des marchés
du travail (les professions médicales ou universitaires sont deux cas exem-
plaires). De l’autre le modèle managérial, qui accorde à l’employeur la res-
ponsabilité de la mise en œuvre de la division du travail. La mise en place his-
torique des systèmes professionnels a souvent été vue dans la fonction
publique comme le moyen d’éviter la trop grande politisation de la gestion
des personnels tout en garantissant leurs compétences. Cette sanctuarisa-
tion de la compétence a quasiment fait disparaître la fonction d’employeur
de la définition des tâches et des modes de coordination. La tentation réfor-
matrice à l’œuvre aujourd’hui est le plus souvent justifiée par le souci de l’effi-
cacité. Elle conduit à des situations d’interposition de la réforme dans les
processus d’organisation du travail qui déplacent les lignes entre les diffé-
rents modèles.

Une meilleure connaissance de ces situations effectives serait utile. Elle
permettrait de mieux situer les conceptions, les pratiques et les enjeux de
re-configuration de ces modèles.

Un scénario de dualisation… en trois formules

Face aux doutes qui planent sur l’efficacité de ces réformes statutaires, les
responsables politiques et administratifs pourraient être tentés de juxtaposer
des emplois précaires aux emplois statutaires, sources de souplesse en même
temps qu’ils garantissent la pérennité de la position des fonctionnaires à sta-
tut. D’emblée plus désenchanté que le précédent, le scénario de dualisation
de la fonction publique est ancien. Dès lors, les évolutions récentes ayant
trait aux emplois contractuels dans la fonction publique (en France et en Eu-
rope) suscitent trois types de questionnement examinés successivement.
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La précarisation

Le premier est relatif à l’ampleur du phénomène observé et soulève
d’emblée le problème de sa mesure. Plusieurs études discutent ainsi l’hypo-
thèse d’une augmentation continue de la précarité ou de la précarisation et
lui préfèrent, par exemple, celle de cycles historiques.

Un certain nombre de travaux sur les fonctions publiques en Europe
sont loin, en effet, de conforter l’idée d’une précarisation massive. Malgré
des analyses très suggestives de formes nouvelles de précarisation (par
exemple, le développement de sociétés d’intérim pour le recrutement de pro-
fesseurs en Grande-Bretagne), J.-P. Fons * et J.-L. Meyer * ne voient pas
émerger une croissance de ce type d’emplois en Allemagne, au Royaume-Uni
et en France. Selon ces auteurs, les « marges » ne représentent qu’une partie
limitée de la fonction publique et leur ampleur diffère peu entre les pays.
Traitant plus spécifiquement des données françaises sur les agents publics
non-titulaires et précaires, Catherine Zaidman * (Observatoire de l’emploi
public) ne voit pas non plus se dessiner un mouvement significatif de
montée de la précarité.

L’hypothèse de cycles historiques longs, dans lesquels alternent des pé-
riodes de recrutement de précaires suivis de phases de régularisations,
semble ainsi préférable à celle d’une précarisation continue. Les séries histo-
riques mettent effectivement en évidence une réduction tendancielle du
nombre de non-titulaires de la fonction publique (Stambouli, 1998). Des
moments d’intégration interviennent régulièrement, comme l’indique Luc
Rouban : 1950, 1964, 1975, 1983 (Rouban, 1996). Dans cette perspective,
on ne peut prédire les effets de certaines politiques européennes : la création
de CDI dans la fonction publique (loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 por-
tant transposition d’une directive européenne de lutte contre la précarité
dans la fonction publique) instaurera-t-elle une nouvelle et définitive phase
de régularisation ou occasionnera-t-elle de nouveaux contournements ? Le
développement de la sous-traitance ou le transfert de certaines missions à
d’autres opérateurs (par exemple des associations dans les domaines de l’ac-
tion sociale) peuvent apparaître également comme une manière masquée de
passer d’emplois stables à des emplois plus précaires, comme cela a été le cas
pour les entreprises publiques en Europe.

L’appréciation de ces évolutions paraît particulièrement entachée de
problèmes méthodologiques. Si des travaux (notamment di Paola *, Moul-
let *, 2003) décrivent le versant individuel de la précarité par les trajectoires
des agents, le versant organisationnel de celle-ci est beaucoup moins abordé.
La compréhension des logiques d’emploi de personnels vacataires serait cer-
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tainement facilitée par une meilleure connaissance de la durée des cycles de
recrutement et de stabilisation de ceux-ci dans les différents services.

Tout aussi ardue est la mesure du taux d’emplois précaires et de son évo-
lution. Il est par exemple très difficile, selon C. Zaidman *, de discriminer les
agents pour lesquels une même activité constitue un emploi secondaire (par
exemple, les vacations d’enseignement dans le supérieur) de ceux qui l’exer-
cent à titre d’emploi principal, seuls les seconds devant être comptés parmi
les précaires. Les difficultés de qualification de la fonction occupée par les
agents contractuels ne sont pas toutes résolues (formation ou activité sa-
lariée, remplacement ou fonction nouvelle…), alors que l’inclusion – ou non
– dans les emplois précaires en dépend. Elles appellent probablement des ré-
ponses au cas par cas, après une analyse des situations d’emploi. C’est ce que
montre notamment le cas des doctorants, présenté par Séverine Louvel *
(Louvel, 2006), qui paraît exemplaire de l’impossibilité de déterminer a
priori s’ils constituent principalement de la main-d’œuvre de recherche pré-
carisée ou des apprentis soutenus par une aide financière. Une analyse simi-
laire pourrait être réalisée pour les dispositifs d’insertion comme les em-
plois-jeunes. Elle ferait probablement apparaître des cas où le jeune employé
occupe bien selon la loi une fonction nouvelle et d’autres où il remplace un
employé traditionnel. Enfin, il est essentiel de s’intéresser aux subjectivités
des agents car l’instabilité de l’emploi n’est pas toujours vécue sur le registre
de la précarité comme le montre le travail de Vanessa di Paola * et Stéphanie
Moullet * (op. cit.).

L’image de l’emploi précaire dans la fonction publique est donc plus
nuancée que celle habituellement retenue. Cette forme d’emploi apparaît
manifestement comme une façon, pour les employeurs publics, de contour-
ner les difficultés de recrutement imposées par la gestion statutaire. Certai-
nes compétences en effet ne sont pas immédiatement disponibles au regard
de l’offre délivrée par les corps statutaires. Le recrutement hors statut ne vise
pas alors un objectif de précarisation mais la disposition d’une compétence
introuvable dans le cadre statutaire. En tout état de cause, les situations de
précarité (les contextes et les logiques qui leur sont associées) ne semblent
pas homogènes sur l’ensemble de l’espace d’emploi des fonctions publiques
françaises. Dès lors, comment expliquer ces variations ? Reflètent-elles plu-
sieurs conceptions pratiques des statuts et de leur application ? Indiquent-el-
les (et de quelle manière) la présence et l’activité syndicale ?
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La sécularisation des fonctions non régaliennes

Un second questionnement émerge des comparaisons internationales et
des interrogations sur les effets des politiques européennes. Il porte sur les li-
gnes de partage au sein de l’emploi public entre les fonctionnaires et les au-
tres agents publics. A côté du critère de la stabilité dans l’emploi apparaît ain-
si celui des fonctions occupées. Fons et Meyer (2005) opèrent une
distinction utile entre trois espaces : le monde des fonctionnaires propre-
ment dits, la périphérie (les agents non fonctionnaires qui ont un emploi
stable) et les marges. Ces dernières, on l’a vu, posent la question de la précari-
té et de son rôle dans le maintien d’une souplesse des organisations publi-
ques. La périphérie soulève un autre problème, celui d’une séparation fonc-
tionnelle entre fonctionnaires et non fonctionnaires, ces derniers se
développant dans un mouvement de sécularisation des fonctions non réga-
liennes de l’Etat.

Alors que l’hypothèse de continuité semble pour le moment l’emporter
s’agissant des marges ou de l’emploi précaire, la possibilité d’une rupture est
fortement envisagée quant à la distinction entre un centre et des périphéries.
Des travaux juridiques sur les effets de l’intégration européenne montrent
ainsi la forte probabilité d’un scénario à l’allemande, dans lequel le centre
(disposant du statut de fonctionnaire) sera restreint aux fonctions propre-
ment régaliennes, tandis que les périphéries (employées sur contrat à durée
déterminée ou indéterminée) occuperont les autres fonctions.

Jean-Michel Lemoyne Deforges * (2003) souligne les effets en la matière
de l’ouverture de la fonction publique française aux ressortissants des pays de
l’Union, conséquence de l’application aux fonctionnaires des règles de libre
circulation 1. Cette ouverture ne saurait valoir pour les fonctions régalien-
nes, mais l’interprétation du partage va évoluer au cours du temps. Au dé-
part, la distinction est simple et opère institution par institution. Par
exemple, la diplomatie ou ce qui tient à l’ordre public étaient réservés aux na-
tionaux. Une telle distinction recoupait confortablement l’approche par
corps propre à la France. Jean-Michel Lemoyne Deforges montre que la
Cour de justice des communautés européennes raisonne progressivement se-
lon une logique plus fine, emploi par emploi. Par exemple, un poste de juge
relève de la dérogation au principe d’ouverture, mais pas un poste de gestion-
naire du personnel au ministère de la Justice (aujourd’hui occupé par un ma-
gistrat). Plus encore, dans l’arrêt CJCE du 30 septembre 2003, la cour s’auto-
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2002, « Les fonctionnaires et les agents du secteur public sont des travailleurs au sens de l’article
39 CE ».



rise à apprécier la part de ce qui relève du régalien pour faire passer un poste
dans une catégorie ou dans une autre. En l’occurrence, elle considère que si
tous les capitaines de navire peuvent avoir dans certaines circonstances des
prérogatives de puissance publique, celles-ci seront prises en compte pour la
navigation au long cours mais pas pour le cabotage.

Cet effort progressif et continu de réduction du champ de la dérogation
aux principes fondamentaux rappelle avec une similitude frappante le pro-
cessus de séparation progressive mis en œuvre au cours des vingt dernières
années à destination des entreprises publiques. En effet, la Cour de justice a
d’abord contraint les entreprises publiques à séparer des autres les activités
déjà entrées dans le domaine de la concurrence (les terminaux téléphoni-
ques, les fonctions bancaires de la poste). Puis elle est entrée dans le cœur de
la machine pour séparer ce qui circule (ouvert à la concurrence) de l’infras-
tructure. De la même manière, pour l’ouverture des postes de la fonction pu-
blique aux Européens, elle distingue les fonctions régaliennes des autres
pour ouvrir complètement celles-ci. Puis au sein des régaliennes, elle sépare
encore les fonctions proprement régaliennes des fonctions logistiques asso-
ciées. Puis, plus avant, comme dans l’arrêt sur la marine, elle découpe encore
les emplois régulièrement concernés par les fonctions régaliennes des em-
plois exceptionnellement concernés. Les effets produits par cette démarche
sur les entreprises publiques européennes (c’est-à-dire, peu ou prou, leur pri-
vatisation) invite à accorder une attention toute particulière à ces effets indi-
rects en provenance de la commission et de la Cour de justice.

La méthode suivie dessine le pointillé d’un possible découpage non plus
entre administrations régaliennes et non régaliennes, mais entre emplois ré-
galiens et non régaliens au sein de toutes les administrations. Ceci pourrait
influer fortement sur la part relative du centre et de la périphérie dans l’em-
ploi public et porter à des conséquences importantes sur la morphologie de
la fonction publique. Contrairement aux autres pays européens, les princi-
pes statutaires français accordent une place très large au centre qui s’appuie
sur plusieurs types de justifications. Au-delà de la question ancienne de la
protection contre l’arbitraire du politique, se jouent aussi des enjeux symbo-
liques autour du rôle de la puissance publique ainsi que l’histoire des rela-
tions entre Etat et syndicats de fonctionnaires 1. Pour autant, ces principes
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1. La question est structurante dans les discussions des révolutionnaires, puis dans l’établissement
du statut des officiers de 1834. Au début du XX

e
siècle, les postiers et les fonctionnaires territo-
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tradition juridique de « l’école du service public », Léon Duguit s’oppose dans les années 1920 à
la réduction du statut aux seuls fonctionnaires d’autorité c’est-à-dire ceux qui détiennent une
partie de la puissance publique. Il souhaite l’étendre à tous les agents qui participent au service
public. C’est cette conception qui a prévalu en France.



ne sont pas intangibles, ils répondent autant à des usages routiniers qu’à des
modes raisonnés de gestion des personnels.

L’application progressive de cette nouvelle réglementation imposée par
la Cour de justice européenne peut aussi être l’occasion de mieux cerner le
poids respectif des règles formalisées et des coutumes et rapports de forces
qui traversent l’espace du travail dans la fonction publique. Imputer la ferme-
ture de certains segments de marchés du travail aux règles fondamentales du
droit public est en effet une explication commode qui permet de reporter
l’attention sur l’action du législateur, c’est-à-dire sur un niveau de décision
formellement extérieur à l’administration proprement dite. On peut cepen-
dant faire l’hypothèse que les pratiques de restrictions d’accès à certains seg-
ments des marchés du travail public ne sont pas toutes, et de loin, fondées
sur des règles formalisées. L’observation de tels phénomènes peut donc être
éclairante pour mieux connaître les dynamiques internes effectives en jeu
dans les administrations.

Les nouvelles frontières de la dualisation ?

Les clivages internes au monde des fonctionnaires

Enfin, un dernier questionnement prolonge et complexifie encore les in-
terrogations sur les lignes de partage pertinentes de la dualité. Non plus,
cette fois, celles qui opposent les fonctionnaires aux non-fonctionnaires,
mais celles qui divisent les fonctionnaires eux-mêmes au regard des espaces
de carrière. Selon certains travaux, une population d’agents a visiblement un
accès à des espaces très étendus de carrière tandis que d’autres, pour des rai-
sons tenant notamment à leur sexe ou à leur origine ethnique, n’accèdent pas
aux postes à responsabilité et/ou aux carrières les plus prestigieuses. Une di-
versification des recrutements n’exclurait pas le renforcement de la segmen-
tation des espaces de carrières.

Il y a là un changement majeur dans les catégories d’analyse, avec le pas-
sage d’agents fonctionnaires relativement abstraits (par défaut, des hommes
d’origine française) à des agents diversifiés selon le sexe et l’origine eth-
nique 1. Une telle dépersonnalisation des analyses suscite plusieurs interpré-
tations. On peut se demander en quoi les principes de la fonction publique
française 2 ont interdit jusqu’à récemment de travailler sur l’hypothèse d’un
fonctionnement discriminatoire des mécanismes de recrutement et de car-
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égale admissibilité aux emplois publics), qui figure dans l’article 6 de la Déclaration des Droits de
l’Homme de 1789, voir Françoise Dreyfus* (Dreyfus, 2000).



rière. On peut aussi penser que les constructions statistiques n’ont pas per-
mis d’apporter de preuve chiffrée aux différences ethniques ou sexuées.

S’agissant des clivages sexués (les seuls abordés lors du séminaire 1), le
« masculin neutre », par exemple dans les intitulés des corps, a abouti, selon
Sylvie Schweitzer * à une véritable amnésie sociale sur la place des femmes
dans la fonction publique depuis deux siècles. Leur exclusion explicite de
certaines catégories d’emploi ou de certaines progressions hiérarchiques a
ainsi été largement occultée. Sylvie Schweitzer montre que les corps d’ins-
pectrices du travail ont été créés au même moment que les corps d’inspec-
teurs (en 1892), mais que leur droit à la promotion est beaucoup plus tardif
que celui des hommes puisqu’il date de 1946.

Les analyses de ces clivages internes au monde des fonctionnaires se dé-
veloppent alors dans de multiples directions. Les travaux sur les trajectoires
d’insertion des jeunes femmes et des jeunes hommes dans la fonction pu-
blique signalent des différences sexuées dans le passage des marges de l’em-
ploi public au statut de fonctionnaire, ou bien dans l’accès direct au statut.
D’un autre coté, l’enquête de V. di Paola * et S. Moullet * montre que les jeu-
nes femmes accèdent plus rapidement au statut de fonctionnaire à la fin de
leurs études. D’autres analyses se centrent sur certains corps pour analyser
leur féminisation à l’entrée (liée ou non à la levée d’interdictions légales,
comme c’est le cas pour les métiers de la police) ou pour l’accès aux postes à
responsabilité 2.

Au total, les travaux traitant de l’égalité des sexes sont tous confrontés à la
question des temporalités pertinentes. On est frappé par la coexistence
entre, d’une part, des changements récents, massifs ou radicaux, qui alimen-
tent un discours de la rupture : ouverture aux femmes de corps jusque-là ré-
servés, doublement annuel des effectifs féminins dans certains d’entre eux ;
d’autre part, les capacités de résistance des phénomènes inégalitaires pen-
dant des générations, qui nourrit une analyse beaucoup plus pessimiste.
Optimisme ou pessimisme, rupture ou continuité, marche vers l’égalité ou
maintien des inégalités, dépendent ainsi de l’angle d’analyse privilégié, l’atté-
nuation des clivages sexués étant beaucoup plus visible pour l’entrée dans des
corps que pour la carrière ultérieure.
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selin, Pigeyre et al. (2006).



Un scénario de professionnalisation

Par opposition aux précédents, le scénario de professionnalisation appa-
raît davantage comme celui de la continuité de la réforme de l’administra-
tion française. Dans le rapport public de 2003 du Conseil d’Etat, Marcel Po-
chard réordonne les réformes successives du passé autour d’un « principe
directeur simple : l’organisation de la fonction publique doit permettre dans
le respect des valeurs fondatrices et des principes de base de la fonction pu-
blique, l’adaptation des ressources humaines aux missions du service public
et aux métiers et qualifications professionnelles qu’elles impliquent » (Con-
seil d’Etat, 2004 : 302). C’est dans la continuité de démarches déjà engagées
portant sur les postes à profils ou sur les « référentiels métier » qu’il intro-
duit l’idée de contrat d’affectation sur emploi ou – ce qui a fait plus de bruit
– celle de « cadres statutaires ». Ceux-ci devraient se superposer aux corps
existants et permettre une plus grande fluidité dans la gestion des person-
nels. Cette orientation se retrouve en partie dans la LOLF. En effet, parmi
les libertés nouvelles offertes aux responsables de budgets opérationnels de
programme, ceux-ci sont censés avoir la possibilité (dans les limites du « dia-
logue de gestion ») de demander pour leurs services des agents ayant le pro-
fil le plus pertinent en fonction des fins visées.

Il y a quelques années, Frédérique Pallez (Pallez, 1999) avait mis en évi-
dence la diversité des situations et l’existence, dans différents ministères, de
marges de manœuvres non négligeables 1. Un bilan de la LOLF en ce do-
maine permettrait de mesurer ses effets sur la déconcentration de ce type de
décision. Il serait également intéressant de pouvoir apprécier sur la longue
durée le poids des dispositifs de recrutement qui échappent au modèle du
concours sur épreuves scolaires en début de carrière. En effet, l’introduction
de dispositifs de type « validation des acquis de l’expérience » ou, de ma-
nière plus discrète, la multiplication des concours internes ou externes sur
dossiers ou épreuves professionnelles, semblent indiquer une évolution dans
ce sens. A l’inverse, la suppression de la catégorie D, qui était largement re-
crutée sans concours, a réduit une voie d’accès favorable aux non diplômés.

L’arrêt Burbaud ou la discrimination à rebours

De manière plus inattendue, l’effet européen réapparaît comme moteur
de cette orientation. L’arrêt Burbaud de la Cour de justice européenne du 9
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coup plus larges dans le monde de l’université.



septembre 2003 a été l’occasion de montrer les potentialités transformatrices
du principe de non-discrimination à l’endroit de ressortissants communau-
taires souhaitant accéder à un emploi public dans un pays autre que le leur. Il
s’agissait en l’occurrence d’une directrice d’un hôpital portugais qui s’était vu
refuser l’accès à la direction d’un hôpital français du fait qu’elle n’avait pas
suivi les cours de l’Ecole nationale de la santé publique. Elle a contesté cette
décision au nom de sa compétence, avérée dans son pays. La Cour de justice
lui a donné raison en considérant que l’obligation de suivre la scolarité de
l’Ecole de la santé publique était discriminatoire. La notion de « profession-
nel pleinement qualifié » fait ainsi son entrée dans les discussions sur la
fonction publique au niveau européen car c’est en faisant appel au profes-
sionnalisme de l’agent que la Cour a tranché cette question.

La mobilité des individus entre pays européens restant pour l’instant li-
mitée, l’effet direct de cette jurisprudence est lui aussi limité, mais l’effet in-
direct créé par la nécessité d’adapter le système français pour intégrer ces
quelques individus pourrait être plus important. Une controverse s’est en-
gagée dans le séminaire sur l’ampleur de ces effets indirects. Certains,
comme Jean-Claude Boual *, ont une lecture maximaliste des effets indirects
de ces arrêts fondée sur l’argument de la « discrimination à rebours ». En ef-
fet, pour revenir sur l’exemple de l’arrêt Burbaud, un Français qui a été direc-
teur d’une clinique privée ou d’un organisme sanitaire dans le champ associa-
tif peut aussi faire valoir une compétence dans la direction d’un hôpital sans
être passé par l’Ecole nationale de la santé publique. Comme on ne lui recon-
naît pas le droit d’accès à la direction d’un hôpital, il a de fait moins de droits
qu’un ressortissant européen non français en situation comparable, ce que
l’on appelle la discrimination à rebours. Ceci pourrait alors conduire à géné-
raliser aux Français l’ouverture rendue nécessaire pour les ressortissants euro-
péens non français par cet arrêt. Jean-Michel Lemoyne Deforges * (2003)
conteste l’argument d’un point de vue strictement juridique. Il rappelle que
la Cour de justice des Communautés européennes a toujours considéré les
Etats souverains sur ce type de sujet. Cependant, d’un point de vue plus pra-
tique, des effets indirects semblent bien se concrétiser. Comme l’a décrit
Jean-Pierre Coural * (DGAFP), pour résoudre le délicat problème consis-
tant à rendre effectivement possible l’accès d’un étranger qui n’a pas passé le
concours de l’école de fonctionnaire tout en maintenant une capacité de
comparaison avec d’autres candidats, le parti a été pris de créer une nouvelle
modalité d’accès au sein des concours existants qui intègre un jugement por-
té sur l’expérience. Cette nouvelle modalité de recrutement concerne tous
les Européens, Français compris, ce qui est bien un effet indirect sur l’en-
semble de la fonction publique. Il semble donc que cette entrée européenne

127

GESTION DES PERSONNELS PUBLICS



puisse peser en faveur d’une plus grande reconnaissance de l’expérience pro-
fessionnelle dans l’accès à la fonction publique.

Le retour du métier

Le thème du métier apparaît très rapidement dès que l’on évoque la ques-
tion de la professionnalisation. Le métier est une référence ancienne.
Jean-Marie Pernot * a rappelé la figure toujours présente du « sublime » qui
impose ses conditions à l’employeur. Françoise Piotet * a évoqué le modèle
traditionnel des professions contrôlant l’accès à l’emploi (Piotet, 2002). Luc
Rouban * situe son émergence dans les années 1980, comme l’expression
d’un malaise des agents de catégorie B et C qui se sentaient déqualifiés à un
moment où la haute fonction publique visait pour elle-même les compéten-
ces de généraliste et la polyvalence (Bodiguel, Rouban, 1991 ; Karvar, Rou-
ban, 2004). Jean-Pierre Segal * (1997) se demande si cette manière d’autodé-
finir la mission à la base doit être considérée comme un trait spécifique au
service public ou s’il renvoie plus largement au monde du travail. Cette ca-
ractéristique, plus largement partagée, opposerait la France à d’autres pays
dans lesquels le principe d’une hétéronomie du travail semble mieux accepté.

Le thème du métier est aujourd’hui mobilisé à la fois par les directions et
par les agents. Cette diversité des usages peut être rapportée au fait que le
métier a une dimension de mise en mouvement, mais aussi de défense et de
protection. Les directions ont développé des projets de référentiels métiers
tout particulièrement dans le répertoire interministériel des métiers présen-
té par Philippe Clergeot * – et, dans certains cas, comme à la Direction des
douanes du ministère des Finances, autour de l’appel au recentrage sur le
« cœur de métier ». Elles affirment utiliser les référentiels métier pour
mettre en évidence des espaces de mobilité possibles (comme le ROME de
l’ANPE) ou pour codifier les métiers d’une nouvelle organisation à créer 1.
De nombreuses enquêtes sociologiques ont aussi montré que les agents se re-
connaissent volontiers dans ce terme, même si les syndicats sont partagés sur
le sujet 2. Pour Jean-Marie Pernot * (Grimault, Pernot, Ughetto, 2005), la ré-
férence au métier est un moyen pour les agents de défendre leur conception
du service public face aux réformes en cours. La référence au métier semble
également se constituer dans une logique de démarcation par rapport à d’au-
tres fonctionnaires (Linhart, 2006) : Nelly Mauchamp * le montre à propos
des agents du rectorat contre les professeurs, ainsi que Michèle Descolon-
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ges * à propos des agents du Trésor public contre ceux des impôts. Mais les li-
gnes de partage entre directions et agents sur ce sujet s’avèrent souvent plus
ciselées. Ainsi, un certain nombre des démarches métiers portées par les di-
rections ont été mises en œuvre pour répondre aux doutes d’une catégorie
d’agents bousculés par des évolutions en cours. Ce fut le cas des agents des
rectorats, par exemple, pour lesquels le sentiment d’avoir un métier semblait
faciliter le transfert dans la fonction publique territoriale. Pour sa part, Fran-
çoise Piotet * (Piotet, 2003) retrouve chez les conseillers financiers contrac-
tuels nouveaux venus à la Poste un attachement à la maîtrise d’un savoir faire
spécifique plus fort que chez les fonctionnaires, plus attachés à leur carrière.

Cette volonté partagée de voir revaloriser le métier est cependant loin de
se traduire par une définition claire de cette notion, pas plus parmi les cher-
cheurs qui se penchent sur ce « retour » que parmi les acteurs observés.
Cela indiquerait que l’appel au métier traduit la difficulté partagée à appré-
hender le travail des agents, la manière spécifique et irréductible qu’ils ont de
résoudre un certain nombre de problèmes et de permettre à l’action pu-
blique de s’accomplir. Or, la reconnaissance de ce travail et de la plus-value
des agents est essentielle dans un scénario de professionnalisation.

Les relations professionnelles :

les difficultés de mettre fin à l’exception

Individualisation, dualisation, professionnalisation, ces trois scénarios
permettent de déployer des tendances potentielles dans des analyses pros-
pectives. Il serait illusoire cependant de penser qu’une fois ces perspectives
éclairées, l’avenir dépendrait de la décision d’un pouvoir central fixant la
composition précise du cocktail de règles à adopter. Comme le plus souvent
en matière de fait social, c’est la combinaison des stratégies des différents
protagonistes qui importe, et non la décision d’un seul, fût-il le plus puissant
et le plus légitime. Dans ces domaines de la gestion des conditions d’emploi
et de travail, c’est donc la dynamique des systèmes de relations professionnel-
les qu’il convient d’interroger pour comprendre cette combinaison et ses ef-
fets. Chacun à leur façon, la plupart des intervenants du séminaire ont con-
tribué à cette analyse.

La spécificité des relations professionnelles dans les fonctions publiques
françaises a été souvent alléguée : la régulation par la négociation devrait y
rester subordonnée à la décision du pouvoir politique. Le premier argument
qui interdit à l’Etat de se lier par des conventions avec des représentants d’in-
térêts particuliers ne tient guère : dans les faits les syndicats sont le plus sou-
vent consultés voire associés aux décisions. La continuité entre situations du
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public et du privé est de ce fait une hypothèse plus heuristique que celle de
l’hétérogénéité (Nicole Maggi-Germain *). Quant au second argument jus-
tifiant le primat du droit administratif par l’impossibilité d’appliquer une
analyse économique, il ne tient guère plus devant l’extension du domaine des
faits soumis à l’évaluation économique ( Jacques Caillosse *).

La pression européenne renforce ce mouvement de convergence des mo-
des de régulation entre public et privé. Y compris avec le paradoxe, bien sou-
ligné par Anne-Marie Perret *, que le modèle européen repose pour une large
part sur les principes qui constituent l’ossature du système français de rela-
tions professionnelles, à savoir l’articulation des niveaux de négociation
d’une part et la complémentarité entre loi et convention collective de l’autre.
L’application du système européen vient donc perturber et bousculer le sys-
tème français de la fonction publique, en lui enjoignant d’appliquer les prin-
cipes issus du système français lui-même. Et donc en limitant strictement les
domaines dans lesquels on dérogera au droit commun pour les salariés des
fonctions publiques.

On connaît cependant la difficulté de combiner l’articulation des niveaux
et la hiérarchie des sources de droit. Pour une part, cette difficulté s’apparente
à la confusion entre régulation et énonciation des normes de droit, et donc à
l’idée qu’il suffirait d’énoncer des règles de droit pour structurer une régula-
tion. On sait ainsi la tentation constante de l’Etat français à faire prévaloir la
hiérarchie des règles sur l’autonomie des niveaux, notamment en accroissant le
rôle du Code du Travail et de la législation dans l’énonciation des règles for-
melles. L’effet pervers de cette conception consiste à penser que l’élaboration
des statuts (au sens des « corpus de règles applicables à la gestion de l’ensemble
des conditions d’emploi et de travail ») est une affaire de logique et de compé-
tences ; trouver les bons statuts reviendrait donc à trouver les bonnes solutions
d’un problème, ce qui fait perdre de vue le fait que les solutions sont inexora-
blement des compromis instables et évolutifs.

Dans une telle ligne d’analyse, la préconisation que peut faire le socio-
logue porte donc plus sur les règles de procédure (comment négocier ?) que
sur les règles de fond (quel contenu de la règle ?). Cette logique conduit à
mettre au centre la question de la représentation des employeurs publics
dans les exposés d’Anne-Marie Perret * et de Michel Mangenot *. Le bon
fonctionnement de la négociation collective suppose, en effet, que les deux
acteurs que sont les employeurs d’un côté, et les salariés et leurs représentants
de l’autre, soient, à chaque niveau, clairement identifiés. Or, dans les organi-
sations de travail des fonctions publiques françaises, on peut identifier
nombre de traditions de fonctionnement et d’institutions de gestion – à
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commencer notamment par le système des corps – qui conduisent au con-
traire à solidariser les responsables hiérarchiques de leurs subordonnés et à
renvoyer dans une sphère lointaine les employeurs avec lesquels se noue
l’inéluctable conflit de gestion. Plus que la force syndicale, c’est alors la fai-
blesse des employeurs qu’il faut interroger, laquelle faiblesse est probable-
ment à mettre en relation avec l’inexistence du thème de la négociation col-
lective dans la formation des décideurs publics français.

La question des niveaux intermédiaires de régulation des relations pro-
fessionnelles dans les fonctions publiques n’a guère été abordée dans les
séances du séminaire. Les analyses précises sur les relations professionnelles
aux niveaux intermédiaires (quand ceux-ci existent, comme c’est le cas no-
tamment dans les fonctions publiques territoriale ou hospitalière), sont en-
core fort rares. On peut observer cependant que des régulations de niveau
intermédiaire, souvent moins formalisées que les régulations centrales, se
sont effectivement mises en place dans un certain nombre de situations.
L’observation de tels lieux permet à Michèle Tallard * et Catherine Vincent *
d’avancer l’hypothèse que la première manifestation de l’existence d’une telle
régulation est la construction d’un langage commun dans lequel les acteurs
peuvent s’approprier et situer leurs différends, leurs controverses et leurs pla-
ges d’accords. L’existence de ces régulations intermédiaires peut alors per-
mettre l’élaboration de solutions pragmatiques.

La multiplication des chartes et autres contrats d’objectifs en est probable-
ment une manifestation. Avec le Conseil d’état, Yves Struillou * (Struillou,
2006), a pu ainsi rappeler tout à la fois que l’encadrement juridique n’existe pas
pour de tels engagements et faire une critique vigoureuse de cet archaïsme auto-
ritaire. Mais l’histoire des relations professionnelles, notamment en France
n’est-elle pas beaucoup plus le résultat des transgressions et avancées de ce genre
plutôt que celle des progrès organisés par le centre ?

La tendance à accorder plus d’importance à la loi qu’à la négociation, à
l’énoncé des principes qu’à la gestion pragmatique, a souvent été mise en lu-
mière et analysée. Elle ne doit cependant pas faire oublier que les pratiques
constantes, au moins depuis la Libération, consistent à associer les syndicats
à toute décision – importante ou non, générale, catégorielle ou individuelle
– concernant la fonction publique. Cette combinaison de discussions cons-
tantes et de décisions formellement unilatérales n’est pas exempte d’effets
pervers. Dans le domaine des salaires des fonctions publiques, on a pu pré-
senter comme un compromis cet échange qui consistait pour les acteurs à
obtenir une croissance ou au moins une stabilité de l’emploi contre une mo-
dération effective des salaires (Bouzidi, Jaaidane, Gary-Bobo, 2007). Ce qui
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différencie cependant de tels compromis de véritables règles négociées est le
fait qu’ils ne sont pas formalisés, et donc ni invocables ni amendables. En ce
sens, ils n’ont rien à voir avec de véritables règles de droit.

On a bien là des situations caractéristiques de la norme française en matière
de relations professionnelles caractérisée comme le primat du consensus mou.
Le compromis s’établit sur un point sur lequel personne n’est d’accord en prin-
cipe – et donc que personne, formellement ne s’engage à défendre – mais qui est
stable parce qu’aucun acteur ne se mobilise suffisamment pour le remettre en
cause. A terme, les effets secondaires de la stabilité l’emportent sur les effets bé-
néfiques, mais aucun acteur ne parvient réellement à la remettre en cause.

En conclusion provisoire, ainsi, après avoir durablement résisté, la fonc-
tion publique française et particulièrement la fonction publique de l’Etat, se
trouve confrontée à des interpellations multiformes. De l’intérieur par ses
agents confrontés à des changements dont la mise en œuvre est de qualité
inégale, mais surtout de l’extérieur : du politique, qui revendique le contrôle
et l’orientation ; des citoyens qui attendent efficacité et modernité ; de l’Eu-
rope qui pousse vers une sortie de l’esprit public à la française. Du bricolage à
l’engouement pour les solutions miraculeuses (les indicateurs de la LOLF,
les primes au mérite…), l’administration tâtonne à la recherche du nouveau
Graal de la « performance RH » (DGAFP, 2005). Le retard pris en France
peut paradoxalement devenir un atout s’il s’instruit de l’expérience des autres
pays. En effet, nombre de réformes hardies ont été mises en œuvre dans de
nombreux pays étrangers qui ont dû composer avec certaines spécificités de
la mission publique. Les idées simples ou simplistes se sont complexifiées,
des ajustements sont en cours. Pour autant, l’immobilisme n’est guère de
mise face à l’avancée d’une jurisprudence européenne qui taraude progressi-
vement certaines règles gravées dans le marbre d’une tradition juridique sur
la défensive. La LOLF est trop souvent présentée comme le remède alors
qu’on ne sait pas encore s’il s’agit d’une alternative à la bureaucratie ou d’une
couche supplémentaire de celle-ci par dessus la précédente.

Les questions ouvertes par le séminaire montrent un renouveau depuis
quelques années de l’intérêt des chercheurs sur le champ du travail dans les
administrations publiques. C’est un atout pour le changement car celui-ci
est promis à l’échec s’il ne se dote pas du recul suffisant que lui offre les scien-
ces sociales et s’il ne s’appuie pas sur l’analyse des processus qui s’inscrivent
dans la trame du réel, en dessous le plus souvent des décisions et des inten-
tions. L’incitation venue de la DGAFP doit trouver des prolongements, sans
attendre.
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